
Règlement des congés annuels
Ce règlement permet d'informer chaque agent sur ses droits à congés annuels et leurs modalités d'utilisation au sein de  la collectivité.
Il a été proposé au Comité Technique Paritaire (CTP) pour avis le ……………………

Et adopté par l’assemblée délibérante le ………………………….
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Dispositions générales
( Les droits à congés annuels
RAPPEL LEGAL

Les agents de droit public en activité ont droit, pour une année de service accompli du 1er janvier au 31 décembre, à un congé annuel d'une durée égale à cinq fois les obligations hebdomadaires de service. 

Cette durée est appréciée en nombre de jours ouvrés (jours de la semaine effectivement travaillés, cinq par semaine généralement).
Base de calcul :
Sont considérés comme service accompli pour la détermination des droits aux congés annuels, l'ensemble des congés de l'article 57 de la loi n° 84-53 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, liés à la position d'activité précisés ci-après :

· tous les congés de maladie (ordinaire, de longue maladie, de longue durée, pour accident ou maladie imputable au service),
· le congé de maternité, d'adoption et de paternité,
· le congé de solidarité familiale,
· les congés de formation : congé de formation professionnelle, congé pour VAE, congé pour bilan de compétences, les congés pour formation syndicale,
· le congé pour siéger auprès d'une association ou d'une mutuelle,
· les périodes d'instruction militaire…
En revanche, l'agent n'acquière pas de droit à congé au titre des périodes pendant lesquelles il n'exerce effectivement pas ses fonctions, telles que les périodes de suspension et d'exclusion temporaire des fonctions. 

dans la collectivité
Précisez :
· Les droits à congés annuels en fonction des différentes obligations hebdomadaires de services en vigueur dans les services.

Exemples : 

Un agent travaillant à temps complet toute l'année, 5 jours par semaine, a droit à un congé annuel de : 5 x 5 = 25 jours 

Un agent travaillant à temps complet toute l'année, 6 jours par semaine, a droit à un congé annuel de : 6 x 5 = 30 jours 

( Les jours de fractionnement :
RAPPEL LEGAL

Lorsque les droits à congés annuels sont utilisés en dehors des périodes du 1er mai au 31 octobre, des jours de congés supplémentaires sont octroyés :
· pour 5,6 ou 7 jours pris en dehors de la période : un jour supplémentaire

· à partir de 8 jours ou plus pris en dehors de la période : deux jours supplémentaires

Pour un agent exerçant ses activités à temps partiel ou à temps non complet, il n'y a pas de calcul au prorata. Ces jours sont attribués dans les mêmes conditions que pour les agents travaillant à temps plein.

Ces jours de fractionnement constituent un droit individuel. Lorsque les conditions réglementaires sont remplies, ces jours viennent diminuer de deux jours la durée individuelle du travail.

Exemple : 

Un agent prend 5 jours de congés annuels en décembre et 5 jours en février, il bénéficie de 2 jours de congés supplémentaires.

Dispositions particulières
( Agents à temps non complet

MODALITÉS DE CALCUL
Option 1 :

La durée hebdomadaire de service et le nombre de jours travaillés chaque semaine sont fixes :
( La durée des congés annuels est égale à cinq fois  la durée des obligations hebdomadaires de service.
Exemples : 

Un agent à 30/35ème travaillant sur 4 jours a droit à un congé annuel de :

5 x 4 jours = 20 jours

Un agent à 30/35ème travaillant sur 5 jours a droit à un congé annuel de:

5 x 5 jours = 25 jours

Option 2 : 

Le temps de travail est annualisé. Le service est irrégulier : le nombre de jours et d'heures travaillés varient d'une semaine à l'autre.
( La durée des congés annuels est égale à cinq fois la durée moyenne hebdomadaire de travail.
dans la collectivité
Précisez :
· les droits à congés annuels en fonction des durées hebdomadaires de service des postes à temps non complet existants
( Agents à temps partiel

 MODALITÉS DE CALCUL
Le calcul des droits aux congés annuels prend en compte la durée réduite des obligations hebdomadaire de service des agents à temps partiel.
Exemples : 

Un agent travaillant à 50 % à raison de 2.5 jours par semaine, a droit à un congé annuel de :

2.5 jours x 5 = 10 jours

Un agent travaillant à 50 % à raison de 5 jours par semaine (le matin uniquement), a droit à un congé annuel de : 5 jours x 5 = 25 jours

Un agent travaillant à 80 % à raison de 4 jours par semaine, a droit à un congé annuel de :

4 jours x 5 = 20 jours

( Agents n'ayant pas travaillé l'année entière
(Exemple : agents arrivés en cours d'année…)
 MODALITÉS DE CALCUL
La durée des congés annuels est calculée au prorata de la durée des services accomplis.

Exemple : 

Un agent prenant ses fonctions au 1er septembre et soumis à une obligation de services de 5 jours hebdomadaires, a droit : 
5 j x 5 x 4/12 = 8.33 jours, soit 8.5 jours

Il est préconisé d'utiliser la règle de l'arrondi à l'entier supérieur dans le calcul du droit à congé annuel.
RAPPEL LEGAL
Agents âgés de moins de 21 ans au 1er janvier de l'année : 
Les agents âgés de moins de 21 ans au 1er janvier n'ayant pas exercé leurs fonctions sur la totalité de la période de référence, peuvent prétendre à la durée totale du congé annuel.

Toutefois, ils ne perçoivent aucun traitement pendant la période excédant la durée du congé dû au titre des services qu'ils ont réellement accomplis.

( Agents bénéficiant d'une mutation, d'un détachement ou d'une mise à disposition

RAPPEL LEGAL
L'agent bénéficiant d'une mutation en cours d'année ou d'un détachement dans un organisme obéissant aux mêmes règles de congés, conserve l'intégralité de ses droits à congés sur l'ensemble de l'année, qu'il pourra utiliser dans l'une ou l'autre collectivité.

Aucune disposition n'oblige un fonctionnaire à épuiser ses congés dans son administration d'origine avant une mutation ou un détachement. Il est de même pour les mises à disposition intervenues en cours d'année.

Modalités pratiques

( Le planning des congés :


RAPPEL LEGAL

Il revient à l'autorité territoriale de fixer le calendrier des congés annuels :

· après consultation des agents intéressés,
· en tenant compte des fractionnements et ou échelonnements des absences rendus nécessaires dans l'intérêt du service : principe de continuité de service,
· en tenant compte d'une priorité accordée aux chargés de famille pour leur choix de période de congés annuels, ainsi que les parents d'enfants handicapés quel que soit l'âge de l'enfant.
Durée d'absence maximale :

L'absence du service ne peut dépasser 31 jours consécutifs, samedi, dimanche et jours fériés inclus.

Il n'est donc pas possible d'utiliser en une seule fois l'ensemble de ses droits à congés annuels.

( Les autorisations individuelles :

RAPPEL LEGAL

Un agent ne peut partir en congé annuel sans qu'une autorisation de l'autorité administrative dont il relève lui ait été préalablement et expressément accordée.
dans la collectivité

Précisez :
· les modalités pratiques de fixation des congés

· les modalités d'obtention des autorisations individuelles (les délais préalables, le circuit de validation, le formulaire de demande de congé à compléter…)

· le principe de continuité de service

Exemple : 

Le formulaire de demande de congé doit être visé préalablement par le responsable de service avant validation de la direction ou de l'autorité territoriale.
( L'utilisation des congés annuels

RAPPEL LEGAL

Les congés doivent être utilisés au cours de l'année civile et être épuisés au 31 décembre. Il en est de même pour les jours attribués au titre du fractionnement. Le fonctionnaire qui n'a pas utilisé ses droits à congés avant le 31 décembre de l'année perd le bénéfice des congés non utilisés (il n'y a pas d'indemnité compensatrice), sauf autorisation exceptionnelle de report ou alimentation du Compte Epargne Temps (CET).
Le report des congés sur l'année suivante est possible sur autorisation exceptionnelle de l'autorité territoriale, dans le cas où l'agent n'a pu épuiser ses congés pour raisons de service.
Agents non titulaires de droit public : indemnité compensatrice et règle des 1/10ème  :

Un agent non titulaire de droit public dont le contrat arrive à terme bénéficie d'une indemnité financière compensatrice pour les congés annuels non utilisés du fait de l'administration. 
Le montant de l'indemnité dépend de la durée du congé déjà utilisée par l'agent à la date où elle est due. 

· Si aucun congé n'a été pris, l'indemnité est égale au 1/10ème de la rémunération brute perçue par l'agent au cours de l'année en cours. 

· Si une partie des congés annuels a pu être utilisée, l'indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris.
L'indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l'agent aurait perçu pendant la période de congés annuels dus et non pris. Le montant est soumis aux mêmes retenues que la rémunération de l'agent.

dans la collectivité

Précisez :
· La date limite et les conditions de report en vigueur (nombre de jours, délais de préavis…),
· L'existence ou non du dispositif de Compte Epargne Temps et ses modalités en vigueur (référence au règlement du CET en vigueur / délibération).
( Les congés annuels et les congés de maladie
RAPPEL LEGAL

L'autorité territoriale peut autoriser le report des congés annuels restant dû au titre de l'année écoulée à l'agent qui, du fait d'un congé de maladie, n'a pu prendre tout ou partie dudit congé sur la période de référence.
Ce report  concerne les congés annuels non pris au titre de l'année écoulée durant laquelle l'agent a été placé en congé de maladie.

Les congés de maladie concernés sont :

· le congé de maladie ordinaire, 
· le congé de maladie au titre d'une maladie professionnelle ou d'un accident de service,

· le congé de longue maladie,
· le congé de longue durée.
Exemples : 
1) Agent en congé de maladie ordinaire :
Un agent est placé en congé de maladie ordinaire pour quatre mois à compter du 26 octobre de l'année N, son solde de congés annuels restant dû est de huit jours. 

A l'issue de son congé de maladie le 27 février de l'année N+1, sous réserve de son aptitude physique à la reprise, l'autorité territoriale pourra lui accorder les huit jours de congés annuels restant dû au titre de l'année N bien que la période de référence pour les utiliser soit échue (31/12 de l'année N). 
2) Agent en congé de longue maladie :
Un agent est placé en congé de longue maladie (trois ans) à compter du 20 août année N, son solde de congés annuels restant dû est de quatorze jours. 

A l'issue de son congé de maladie, et sous réserve de son aptitude physique à la reprise, à compter du 21 août de l'année N+3, il pourra prétendre au report des quatorze jours de congés annuels non pris au titre de l'année N mais ne pourra prétendre aux jours de congés annuels générés au titre des années N+1 et N+2. 

Situation de l'agent en congés annuels
( Droits et obligations

RAPPEL LEGAL

L'agent en congés annuels conserve :
· Son droit à rémunération

· Déroulement de carrière
L'ensemble de ses obligations au titre de ses activités sont également maintenues.
( Interruption des congés


RAPPEL LEGAL

· Interruption du fait de l'administration

Le rappel à titre exceptionnel d'un fonctionnaire est possible dans le cas où des raisons impératives de service ou d'urgence le justifient.

· Interruption du fait de la maladie

L'agent en période de congés annuels n'exerce pas ses fonctions. Le droit au congé de maladie étant  lié à l'impossibilité pour l'agent d'exercer ses fonctions ne s'impose donc pas en période de congés annuels.

L'autorité hiérarchique décide, en fonction des nécessités de service et des incidences d'un éventuel report des congés annuels sur le service,  du bénéfice ou non d'un congé de maladie sur la période des congés annuels. 

· Interruption du fait des autorisations d'absence

Des autorisations spéciales d’absence qui n’entrent pas en compte dans le calcul des congés annuels peuvent être accordées aux fonctionnaires et agents non titulaires de droit public, notamment à l’occasion de certains événements familiaux (cf. délibération en vigueur).
Ces autorisations d’absence ne peuvent être octroyées que dans la mesure où l’agent aurait dû être présent pour assurer ses fonctions. Ainsi, en cas d’événement familial imprévisible, un agent ne peut interrompre son congé annuel pour être placé en autorisation d’absence. En outre, l’autorisation d’absence n’est pas récupérable.

Outils pratiques
Insérez les outils utilisés dans la collectivité.
Par exemples :

· les formulaires de demande de congés

· les tableaux de décompte, outils de suivi…

· la référence à l'intranet / logiciel de gestion des congés annuels utilisé

· le contact du gestionnaire en charge du suivi des droits à congés annuels
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DOCUMENTS DU CDG 56
· circulaire CDG 56 – congés annuels
· circulaire CDG 56 – agents non titulaires de droit public
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